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Afin de concerter
les acteurs de

l’environnement de
façon pérenne, le

Conseil général de
l’Aude a institué un
Conseil consultatif
de l’environnement
et du cadre de vie.
Catherine Luciani

nous en dit plus…

● Rencontre avec   
Catherine Luciani
DIRECTRICE DU CADRE DE VIE ET DE L’ENVIRONNEMENT

CONSEIL GÉNÉRAL DE L’AUDE
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Le Conseil consultatif de l’environnement et du
cadre de vie… c’est une instance originale…

Depuis longtemps, nous collaborons avec les associa-
tions de protection ou d’éducation à l’environne-
ment, les utilisateurs du milieu, les fédérations spor-
tives, les chasseurs, les pêcheurs… Mais nous souhai-
tions donner à cette démarche une forme un peu ins-
titutionnelle. Nous avons opté pour la mise en place
d’un lieu de concertation et d’échange sur des dos-
siers directement opérationnels. Le Conseil consulta-
tif de l’environnement et du cadre de vie peut, soit
s’auto-saisir de certains dossiers, soit nous le convo-
quons pour le consulter sur des politiques que nous
menons. Les groupes de travail se réunissent au
moins une fois par trimestre, plus souvent si besoin.

Vous parlez d’un travail en concertation avec les
associations, on peut s’interroger sur le fondement
de votre légitimité… Comment ça marche et,
surtout, pourquoi ça marche ?

Comment ça marche? Tout d’abord, il faut dire que
les débats sont quelquefois houleux. Nous ne
sommes pas toujours d’accord. Récemment, le débat
le plus conflictuel a porté sur l’abattage des platanes
le long des routes. Nous étions confrontés à une
double logique : sécurité routière contre niche écolo-
gique. Nous avons réellement joué le jeu et réfléchi à
des mesures alternatives. Tout cela pour dire que les
choses ne sont ni simples, ni roses. Cependant, nous
avons acquis une légitimité qui repose sur un travail
antérieur de longue haleine. Nous nous intéressons à
l’écologie et nous écoutons les associations depuis
longtemps. Les responsables de la vie associative ont,
clairement, le sentiment qu’ils ne parlent pas dans le
vide et que leur parole peut être reprise dans les poli-
tiques publiques. En se dotant d’un outil formel nous
avons gagné du temps car nous avons une instance
identifiée et rapidement mobilisable. Aujourd’hui, ce
lieu de débat est entré dans la culture locale.

Entre une concertation informelle et une instance
pérenne, il y a un grand pas. Comment avez-vous
conçu cette idée ?

Nous en ressentions le besoin. Il y a trois ans, nous
avons donc passé l’été, le président de la commission
Environnement et moi-même, à recevoir, une par une,

toutes les asso-
ciations. Nous
voulions arrêter
les contours de cette
instance : quelles asso-
ciations devaient en faire
partie, lesquelles étaient légi-
times, engagées, volontaires, perti-
nentes…? Nous avons également arrêté le nombre de
membres et les axes prioritaires de travail sur lesquels
il convenait de s’engager. Ce travail d’élaboration a été
mis en œuvre avec les acteurs.

Certains se sont sentis exclus ?

Certaines associations nous ont sollicités après coup.
Ainsi, nous avions omis d’intégrer les associations de
consommateurs par exemple. Cependant nous en
avons refusé d’autres, notamment celles qui n’avaient
pas de vision départementale. Par ailleurs, une ins-
tance ne peut fonctionner que si sa taille est raison-
nable. Aujourd’hui, elle compte trente-huit membres,
mais les choses ne sont pas figées. Nous pouvons tou-
jours prendre une délibération modificative.

Diriez-vous que votre légitimité repose sur une
certaine neutralité, notamment lors d’éventuels
conflits entre acteurs ?

Je ne dirais pas cela. Je pense, au contraire, que nous
menons des politiques précises, d’ailleurs très claire-
ment affichées. Du reste, je ne crois pas que la neu-
tralité existe. Ce qui est important, c’est la cohérence
des discours et des politiques. Le CESCV est
d’ailleurs un lieu où nous pouvons expliquer nos
politiques. En fait, ce que nous voulons, c’est mener
ces politiques de la manière la plus intelligente et la
moins conflictuelle possible.
Mais je crois que les associations y trouvent aussi
leur compte puisqu’elles apprennent à trouver des
solutions partagées. C’est là-dessus, véritablement,
que repose la vraie légitimité de cette instance : cha-
cun apprend à se connaître, à se reconnaître. Le
Conseil général devient un biais, une porte ouverte
qui permet d’aborder les problèmes dans toute leur
complexité humaine et sociale. ■
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Le pôle 
ressources

Un annuaire, une lettre
d’information, des fiches
d’expériences, des outils
et des formations... le
pôle ressources met en
relation des personnes
en charge des sports de
nature.

>>> Pôle ressources
national sports de nature
Creps Rhône-Alpes - BP 38 -
07150 Vallon Pont d’Arc
Tél. : 0475881510 •
http ://www.sportsdenature.
gouv.fr

«La neutralité n’existe pas»
LA CONCERTATION NÉCESSITE SOUVENT

DE SE RENDRE SUR LE TERRAIN.
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